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I. Principaux développements entre la première et la deuxième partie de session de 
2024 de l'Assemblée  

 

A. Réponse de l'Assemblée à la guerre d’agression de la Fédération de Russie contre 
l'Ukraine 

 
Le 23 février 2024, le Président de l'Assemblée parlementaire a participé à la cérémonie officielle organisée à 

Strasbourg pour marquer le deuxième anniversaire du début de l'agression à grande échelle de la Fédération 

de Russie contre l'Ukraine. Le même jour, Dominique Hasler, Ministre des Affaires étrangères, de l’Éducation 

et des Sports du Liechtenstein et Présidente du Comité des Ministres, Theodoros Rousopoulos, Président de 

l'APCE, et Marija Pejčinović Burić, Secrétaire Générale du Conseil de l'Europe ont fait une déclaration commune 

exprimant leur plus profond choc face à l'augmentation du nombre de victimes civiles causées par les 

bombardements russes ainsi que leur vive préoccupation quant au sort des enfants qui ont été illégalement 

expulsés d'Ukraine par la Fédération de Russie ou transférés de force dans les territoires ukrainiens 

temporairement occupés par la Fédération de Russie. Les dirigeants du Conseil de l'Europe ont également 

réaffirmé leur engagement en faveur de la justice et à continuer d'œuvrer pour que les autorités civiles et 

militaires russes soient tenues responsables devant les tribunaux compétents des crimes commis contre 

l'Ukraine et son peuple. 

 

Le 7 mars 2024, à Paris, la Commission permanente de l'Assemblée a tenu un débat d'actualité sur « Deux ans 

de guerre d'agression de la Fédération de Russie contre l'Ukraine ». Au cours du débat, les membres de 

l’Assemblée ont reconnu que ce n’était pas le moment de succomber à la fatigue de la guerre. Ils ont souligné 

qu'en tant que parlementaires d'États démocratiques, il était de leur responsabilité de parvenir à un consensus, 

d'expliquer la nécessité de cet effort et de faire comprendre aux citoyen·nes que le peuple ukrainien se bat pour 

nos valeurs et pour notre avenir.  

 

Le 17 mars 2024, le Président de l'Assemblée a appelé à ne pas reconnaître la légitimité de Vladimir Poutine 

en tant que président et à cesser tout contact avec lui, sauf dans la recherche de la paix et à des fins 

humanitaires, par exemple pour organiser des échanges de prisonniers ou pour rapatrier les enfants perdus 

d'Ukraine. Il a souligné que ces élections n'avaient aucune légitimité. Il n’y avait pas de véritables candidats 

alternatifs, pas de médias libres, pas d’observateurs crédibles. La société civile a été réduite au silence. Et 

surtout, ces élections se sont déroulées sur le territoire ukrainien illégalement occupé et annexé. Dans le même 

esprit, le 20 mars 2024, le Président de l’Assemblée a exhorté à ne pas autoriser les athlètes russes et 

biélorusses à participer aux Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris. Selon lui, leur participation serait une 

insulte aux athlètes ukrainiens, dont plusieurs sont morts à cause de la guerre, et dont la majorité ne peuvent 

pas s'entraîner correctement, en raison de la destruction des infrastructures sportives. De plus, toute victoire 

de ces athlètes, même sous un drapeau neutre, pourrait être célébrée – et utilisée – comme un outil de 

propagande, créant un récit d’acceptation et de normalisation qui minimise la gravité des actions des 

gouvernements russe et biélorusse.  

 
 

B. Suivi du Sommet de Reykjavik 
 
Le 21 mars 2024, à Paris, la Commission de la culture, de la science, de l'éducation et des médias a tenu un 
échange de vues dans le cadre du Suivi de la Déclaration de Reykjavík : participation des jeunes aux travaux 
de la commission, avec la participation de M. Eric Guiochon, Président de la Fédération pour la Diplomatie et 
les Nations Unies, France. Le 25 mars 2024 à Paris, la Commission des questions sociales, de la santé et du 
développement durable a tenu un échange de vues sur La Charte sociale européenne : perspectives pour les 
droits sociaux après le Sommet de Reykjavik avec la participation de M. l’Ambassadeur Joan Forner Rovira, 
Président du GR-SOC, dans le cadre de la Conférence de haut niveau à venir sur la Charte sociale européenne 
(3-4 juillet 2024, Vilnius). Le même jour, la commission a tenu un échange de vues sur La Banque de 
Développement du Conseil de l’Europe: mise en œuvre de la déclaration de Reykjavík dans le cadre de la 
préparation d’un rapport de Mme Eka Sepashvili (Géorgie, CE/AD) avec la participation de M. Carlo Monticelli, 
Gouverneur de la Banque de Développement du Conseil de l’Europe. 
 
 

https://www.coe.int/fr/web/portal/-/russia-s-full-scale-aggression-against-ukraine-two-years-on-council-of-europe-leaders-reiterate-support-and-solidarity
https://pace.coe.int/fr/news/9402/presidential-election-in-russia-let-s-not-recognise-putin-s-legitimacy-as-president-pace-president-says
https://pace.coe.int/fr/news/9405/pace-president-russian-and-belarusian-athletes-should-not-compete-in-the-paris-olympic-games-
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Le 12 mars 2024, la Commission sur l'égalité et la non-discrimination de l'Assemblée a organisé un événement 
parallèle en marge de la 68e session de la Commission de la condition de la femme. L'événement parallèle – 
co-organisé avec la Grèce et l'Islande – était axé sur « Les parlementaires, moteurs de l’empouvoirement des 
femmes » et a vu la participation, entre autres, de Guðmundur Ingi Guðbrandsson, ministre islandais des 
Affaires sociales et du travail et de Maria Alexandra Kefala, Vice-ministre grecque de la Cohésion sociale et de 
la Famille. Le Président de l’Assemblée, Theodoros Rousopoulos, a ouvert l’événement en soulignant qu’il ne 
peut y avoir d’égalité sans la fin de la violence à l’égard des femmes, mais qu’il existe une autre condition 
importante pour l’égalité, à savoir l’empouvoirement des femmes. Il a souligné que nous ne devrions pas avoir 
peur d’utiliser le terme « pouvoir », qui est le moyen de se faire entendre, d’influencer les décisions, de façonner 
les lois et les politiques. Selon M. Rousopoulos, il y a des progrès vers l’égalité et l’empouvoirement, mais ils 
sont beaucoup trop lents, et cela est dû en partie à la myopie des hommes qui pensent (à tort) que « partage 
du pouvoir » signifie « perte de pouvoir ». Lors de sa visite à New York, le Président de l'APCE a également 
rencontré le Secrétaire Général de l'ONU, Antonio Guterres. Ils ont tous deux convenu qu'une coopération plus 
efficace et mieux institutionnalisée entre les Nations Unies et le Conseil de l'Europe était nécessaire et qu'une 
telle coopération serait « extrêmement importante pour promouvoir et protéger la paix, la démocratie et les 
droits humains en Europe et dans le reste du monde ». 
 
Le 20 mars 2024, à l'occasion de la Journée internationale pour l'élimination de la discrimination raciale, la 
Commission de l'APCE sur l'égalité et la non-discrimination a fait une déclaration soulignant que cette journée 
internationale offrait l'occasion de réfléchir aux progrès réalisés dans la lutte contre le racisme au niveau 
mondial et aux moyens de relever les défis auxquels les personnes d'ascendance africaine sont toujours 
confrontées. Il a noté avec préoccupation que le racisme profondément enraciné perdurait et que le paysage 
politique actuel était préoccupant, avec des mouvements populistes racistes et xénophobes s’opposant au 
progrès et sapant la lutte pour l’inclusion et le respect. C'est pourquoi les membres de la Commission ont appelé 
leurs collègues politiques et les pouvoirs publics à lutter contre le racisme sous toutes ses formes, y compris 
au niveau institutionnel, ainsi que contre la discrimination multiple et intersectionnelle, et ont réitéré leur soutien 
à la Charte des partis politiques européens pour une société non raciste et inclusive, basée sur le pouvoir 
d'autorégulation des partis politiques, comme un outil important pour prévenir et contrer la discrimination raciale. 
 
 

II. Décisions prises par le Bureau le 7 mars 2024 
 
Le Bureau de l’Assemblée, réuni le jeudi 7 mars 2024 à Paris : 

 Communications : a pris note des communications du Président de l'Assemblée, de la Secrétaire 

Générale et du Secrétaire Général adjoint du Conseil de l’Europe ; 

 Commission permanente à Paris (7 mars 2024) :  

o a pris note des demandes déposées par les présidents des cinq groupes politiques de l’Assemblée 

parlementaire et a décidé de recommander à la Commission permanente de tenir des débats 

d’actualité sur : 

 « Deux ans de guerre d’agression de la Fédération de Russie contre l’Ukraine » et a désigné 

M. Iulian Bulai (Roumanie, ADLE) comme premier orateur ; 

 « La mort d’Alexeï Navalny » et a désigné M. Emanuelis Zingeris (Lituanie, PPE/DC) comme 

premier orateur ; 

o a mis à jour le projet d’ordre du jour (annexe 2); 

 Deuxième partie de session de 2024 (Strasbourg, 15-19 avril) :  

o a pris note des demandes de la commission des questions juridiques et des droits de l’homme de 

tenir des débats selon la procédure d’urgence sur « La mort d'Alexeï Navalny et la nécessité de 

contrer le régime totalitaire de Vladimir Poutine et sa guerre contre la démocratie » ; « La détention 

arbitraire de Vladimir Kara-Mourza et la persécution systématique des manifestants anti-guerre en 

Fédération de Russie et au Bélarus » (sur la base du rapport portant le même titre, qui est en cours 

de préparation par la commission) et « Avis sur le projet de Convention-cadre sur l'intelligence 

artificielle, les droits de l'homme, la démocratie et l'État de droit » (sous réserve de sa finalisation) ; 

o a établi le projet d’ordre du jour ; 

https://www.unwomen.org/en/how-we-work/commission-on-the-status-of-women
https://pace.coe.int/fr/news/9397/pace-president-we-must-see-into-a-future-where-shared-empowerment-increases-potential-and-accelerates-progress-
https://pace.coe.int/fr/news/9398/meeting-with-the-un-secretary-general-pace-president-urges-more-effective-co-operation-with-the-world-body
https://pace.coe.int/fr/news/9404/international-day-for-the-elimination-of-racial-discrimination-the-picture-is-far-from-satisfying-
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 Organisation des parties de session de l’Assemblée parlementaire à partir de juin 2024 : a pris 

note des informations fournies par la Secrétaire Générale de l’Assemblée parlementaire ; 

 Renvois et transmissions en commissions : a approuvé les renvois et transmissions, sous réserve de 

ratification par la Commission permanente ;  

 Observation des élections : 

o Macédoine du Nord – élections présidentielle et législatives (24 avril et 8 mai 2024) : a approuvé 

la liste mise à jour des membres de la commission ad hoc pour observer ces élections (annexe 3) ; 

 Questions soulevées par les commissions : 

o Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable :  

 a pris note de la lettre de la commission et a décidé de créer une commission ad hoc du Bureau 

pour rendre visite au CICR à Genève ainsi qu’à d’autres organisations/agences internationales 

basées à Genève, à une date à définir, dans le contexte du suivi de la Résolution 2529 (2024) 

sur « La situation des enfants d’Ukraine » ;  

 a décidé que cette commission ad hoc sera composée de 10 membres comme suit : 4 membres 

de la Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable 

(+ 2 remplaçant∙e∙s) ; 2 membres de la commission des migrations, des réfugiés et des 

personnes déplacées (+ 1 remplaçant∙e) ; 2 membres de la commission des questions 

politiques et de la démocratie (+ 1 remplaçant∙e) ; 2 membres de la commission des questions 

juridiques et des droits de l’homme (+ 1 remplaçant∙e), et sera présidée par le Président de 

l’Assemblée ; 

 dans le cadre du suivi et de la mise en œuvre du paragraphe 26 de la Résolution 2529 (2024), 

a invité la commission des questions sociales, de la santé et du développement durable à 

envisager la création d’un réseau sur la situation des enfants d’Ukraine, ouvert à tous les 

membres de l’Assemblée ; 

o Commission des migrations, des réfugiés et des personnes déplacées : a pris note de la lettre de 

la commission et a décidé de créer une commission ad hoc du Bureau pour participer à une 

manifestation organisée les 6 et 7 juin 2024, à Luxembourg, sur « Le rôle des parlements nationaux 

en soutien aux Bélarussiens en exil » et d’inviter les commissions concernées à désigner leurs 

membres ; 

o Commission des questions politiques et de la démocratie :  

 a autorisé M. Lulzim Basha (Albanie, PPE/DC), Rapporteur sur « Soutien à la reconstruction 

de l’Ukraine » à participer à l’évènement sur les « Réalisations en matière de responsabilisation 

deux ans après l'invasion massive de l'Ukraine » le 8 mars 2024, à New-York (sans frais pour 

l’Assemblée) ;  

 a examiné et approuvé le projet de mandat du/de la « Rapporteur·e général·e pour un Bélarus 

démocratique » (annexe 4), sous réserve de la ratification par l’Assemblée ; 

 Commission ad hoc du Bureau pour participer à la réunion du Réseau parlementaire mondial de 

l'OCDE (Paris, 3-4 avril 2024) : a décidé de créer cette commission ad hoc et qu’elle sera composée de 

5 membres de la commission des questions politiques et de la démocratie et de la commission des 

questions sociales, de la santé et du développement durable ; 

 Commission ad hoc du Bureau pour participer au Sommet 2024 des femmes politiques leaders 

(WPL) « Démocratie pour le 21e siècle » (Athènes, 19-21 mars 2024) : a approuvé la liste des 

membres de la commission ad hoc pour participer au sommet et a décidé de laisser à la commission ad 

hoc le soin de désigner son président ou sa présidente (annexe 5) ; 

 Président honoraire : a décidé d’attribuer le titre de Président honoraire à M. Tiny Kox, Président de 

l’Assemblée parlementaire de 2022 à 2024 ; 
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 Représentation institutionnelle de l’Assemblée parlementaire en 2024 : a approuvé les propositions 

mises à jour (annexe 6) ; 

 Prix Vigdís de l’empouvoirement des femmes 2024 : a pris note de la date limite de soumission des 

candidatures au 15 mars 2024 ; 

 
 

III. Réunion de la Commission permanente, (7 mars 2024) 
 
La Commission permanente, réunie le 7 mars 2024 à Paris: 
 

- a entendu le discours de bienvenue de M. Gérard Larcher, Président du Sénat ; 
 
- a ratifié les pouvoirs des nouveaux membres de l’Assemblée présentés par les délégations de la Grèce, 

de la République de Moldova, de la République slovaque, de la Tchéquie et de la Türkiye ; 
 

- a approuvé les changements dans la composition des commissions de l’Assemblée ; 
 

- a pris note de l’avant-projet d’ordre du jour de la deuxième partie de session de l’Assemblée (15-19 avril 
2024) ; 

 

- a ratifié les renvois proposés par le Bureau (voir annexe 7);  
 
- a tenu des débats d’actualité sur : 
 
 . « Deux ans de guerre d’agression de la Fédération de Russie contre l’Ukraine » ; 
 

. « Mort d’Alexeï Navalny » et a entendu l’intervention de M. Jacques Maire, ancien rapporteur de 
l’Assemblée sur « L’arrestation et la détention d’Alexeï Navalny en janvier 2021 » et « Empoisonnement 
d'Alexeï Navalny » ; 

 
- a adopté à l’unanimité les textes suivants au nom de l’Assemblée : 
 

Résolution 2535 (2024) Le droit à la liberté d'information: garantir l'accès aux 
documents historiques 

Recommandation 2270 (2024) Le droit à la liberté d'information: garantir l'accès aux 
documents historiques 

Résolution 2536 (2024) Les situations de travail précaire et irrégulier des travailleurs 
saisonniers et domestiques migrants 

 
 

IV. Prix 
 
 Prix de l’Europe 
 
Le 25 mars 2024 à Paris, la Sous-commission sur le Prix de l’Europe a adopté la proposition de modification 
du règlement du Prix de l’Europe. 
 
 

V. Activités des commissions et des réseaux, et missions d’observation des 
élections 

 
 Le 4 mars 2024, à Paris, la Commission des questions juridiques et des droits de l'homme2: 
 

. a tenu lors de sa réunion une audition supplémentaire sur La détention arbitraire de Vladimir Kara-
Mourza et la persécution systématique des manifestants anti-guerre en Fédération de Russie et au 
Bélarus, dans le cadre d'un rapport préparé par Mme Thórhildur Sunna Ævarsdóttir (Islande, SOC) en 

                                                      
2 Information non incluse dans la communication précédente, qui couvrait la période jusqu’au 7 mars 2024. 
 



 

6 

vue du prochain débat d'urgence proposé sur le sujet lors de la partie de session d'avril 2024, avec la 
participation de Mme Tatsiana Khomich, Coordinatrice de l’équipe de Viktar Babaryka, Représentante 
du Conseil de coordination pour les prisonniers politiques, Bélarus et de Mme Katsiaryna Bublis, Juriste 
au Viasna Human Rights Centre, Vilnius. 

 
 Le 6 mars 2024, réunie à Paris, la Commission pour le respect des obligations et engagements 
des Etats membres du Conseil de l’Europe (commission de suivi)3 : 
 

. a tenu un échange de vues sur Le respect des obligations et engagements de la Bosnie-Herzégovine, 
dans le cadre de la préparation d’un rapport de M. Zsolt Németh (Hongrie, CE/AD) et M. Aleksandar 
Nikoloski (Macédoine du Nord, PPE/DC), avec la participation de M. Christian Schmidt,  
Haut- Représentant pour la Bosnie-Herzégovine (en ligne).  

 

 Du 11 au 13 mars 2024, à New York : la sous-commission ad hoc de la Commission sur l’égalité 
et la non discrimination :  
 

. a participé à la session plénière de la Commission de la condition de la femme (CSW68) et aux 
évènements parallèles qui ont eu lieu du 11 au 13 mars 2024 ; 

 
. a pris part à l’évènement du 11 mars 2024 Les parlementaires, moteurs de l’empouvoirement des 
femmes, co-organisé par l’Assemblée parlementaire, le Réseau parlementaire pour le droit des femmes 
de vivre sans violence, la Grèce et l’Islande, avec la participation de M. Guðmundur Ingi Guðbrandsson, 
Ministre des Affaires sociales et du marché du travail de l’Islande ; Mme Maria Alexandra Kefala, 
Secrétaire d'État à la cohésion sociale et à la famille de la Grèce ; M. Theodoros Rousopoulos, 
Président de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe ; Mme Despina Chatzivassiliou-Tsovilis, 
Secrétaire Générale de l’Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe ; des membres de la 
commission sur l’égalité et la non-discrimination de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe : 
Mme Sena Nur Çelik Kanat (Türkiye, NI), Mme Zita Gurmai (Hongrie, SOC), Mme Yevheniia Kravchuk 
(Ukraine, ADLE), Mme Wanda Nowicka (Pologne, SOC) et Mme Mariia Mezentseva (Ukraine, 
PPE/DC), Cheffe de la délégation ukrainienne auprès de l’Assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe, Présidente de la Commission sur l’égalité et la non-discrimination. 

 
 Le 18 mars 2024, réunie à Paris, la Commission sur l’égalité et la non-discrimination : 
 

. a tenu une audition sur Mettre fin à la discrimination des personnes âgées fondée sur l’âge dans le 
cadre de la préparation d’un rapport de Mme Andrea Eder-Gitschthaler (Autriche, PPE/DC), avec la 
participation de M. Daris Lewis Recio, conseiller politique et juridique, Réseau européen des 
organismes de promotion de l'égalité (EQUINET), Bruxelles et Mme Nena Georgantzi, responsable des 
droits humains, Plateforme européenne AGE (en ligne). 

 
. a entendu une présentation des outils pour les parlements sensibles au genre de EIGE par  
Mme Carlien Scheele, Directrice de l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes 
(EIGE) et Mme Elena Anchevska, équipe dimension de genre, EIGE. 

 
. a tenu une audition sur Violences sexuelles à l'encontre des hommes et des garçons dans le cadre 
de la préparation d’un rapport de M. Fourat Ben Chikha (Belgique, SOC), avec la participation de 
M. Gary Williams, PDG de SurvivorsUK, Londres et Mme Katherine Gambir, conseillère principale en 
recherche à Women’s Refugee Commission (en ligne). 

 
 Le 19 mars 2024, réunie à Paris, la Commission sur l’égalité et la non-discrimination et l’Alliance 

parlementaire contre la haine : 
 

. a entendu une présentation du programme joint Union européenne / Conseil de l’Europe « Egalité et 
non-discrimination pour les Roms » (EQUIROM) par M. Manuel Demougeot, Président du Comité 
d’experts sur les questions relatives aux Roms et à la communauté des Gens du voyage (ADI-ROM) et 
a tenu un échange de vues sur le thème Egalité et non-discrimination pour les Roms et la communauté 
des Gens du voyage. 

 

                                                      
3 Information non incluse dans la communication précédente, qui couvrait la période jusqu’au 7 mars 2024. 
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 Le 19 mars 2024, réunie à Paris, l’Alliance parlementaire contre la haine et la Commission des 
migrations, des réfugiés et des personnes déplacées : 

 
. ont tenu une audition jointe sur Aborder le thème de la migration et de l’asile pendant les campagnes 
électorales : les instruments de politiques publiques pour prévenir et combattre les discours de haine 
dans le cadre du suivi de la Résolution 2525(2024) adoptée sur la base du rapport du Rapporteur  
M. Pierre-Alain Fridez (Suisse, SOC), avec la participation de Mme Laura Castel, membre de l’Alliance 
parlementaire contre la haine, membre du Conseil des élections démocratiques du Conseil de l’Europe 
et de M. Daris Lewis Recio, conseiller politique et juridique, Réseau européen des organismes de 
promotion de l’égalité (EQUINET). 

 
 Les 19 et 20 mars 2024, réunie à Paris, la Commission des migrations, des réfugiés et des 
personnes déplacées : 
 

. a tenu un échange de vues sur L’immigration, l’une des réponses au vieillissement démographique de 
l’Europe dans le cadre de la préparation d’un rapport de Mme Kate Osamor (Royaume-Uni, SOC), avec 
la participation de M. Zakaria Ibrahim, en ligne,  médiateur culturel de EUROCOOP Servizi “Jungi 
Mundu”, Italie, Mme Dragana Curovic, Cheffe de projet de SällBo, Suède et Mme Giulia Cortellesi, co-
directrice des Initiatives internationales pour le développement de l’enfant (ICDI), Pays-Bas ; 

 
. a tenu un échange de vues sur Migrants, réfugiés et demandeurs d'asile disparus : un appel à clarifier 
leur sort dans le cadre de la préparation d’un rapport de M. Julian Pahlke (Allemagne, SOC), avec la 
participation du Pr. Cristina Cattaneo, Professeure de Médecine légale et d’Anthropologie, Directrice du 
laboratoire de rechercher LABANOF, Laboratoire d’Anthropologie et d’Odontologie légale, Université de 
Milan, Italie ; 

 
. a tenu un échange de vues avec Mme Fabienne Keller, membre du Parlement européen, Commission 
LIBE, et Mme Annalisa Camilli, journaliste au magazine d’information Internazionale et autrice, dans le 
cadre de la prochaine visite d’information en Sicile (Italie) visant à évaluer la situation des personnes 
migrantes, réfugiées et demandeuses d’asile dans la région ; 

 
. a tenu un échange de vues sur Migrants, réfugiés et demandeurs d'asile disparus : un appel à clarifier 
leur sort, dans le cadre de la préparation d’un rapport de M. Julian Pahlke (Allemagne, SOC), avec la 
participation de Mme Susan Hitchin, Coordinatrice de l’unité ADN, sous-direction de la Police scientifique 
et gestion des données de police, au Secrétariat général d’INTERPOL et de Mme Giulia Bertoluzzi, 
Réalisatrice du film documentaire « Strange Fish » sur les personnes migrantes disparues en mer ; 

 
. a tenu un échange de vues sur L’après-conflit : désamorcer les bombes à retardement pour un retour 
en toute sécurité des populations déplacées, dans le cadre de la préparation d’un rapport de  
M. Domagoj Hajduković (Croatie, SOC), avec la participation de M. Dejan Rendulić, représentant du 
Centre Croate de déminage de la Direction de la Protection Civile, Croatie, et du Lieutenant-colonel Jean-
Michel Granger, chef du bureau de gouvernance de la fonction liée au traitement du danger des munitions 
et explosifs au sein de l’armée de Terre française ; 

 
. a tenu un échange de vues avec Mme Claire Hédon, Défenseure des droits, France, dans le cadre du 
suivi de la visite d'information effectuée les 25 et 26 octobre 2023 dans les régions de Calais et de 
Dunkerque (France). 

 
 Le 20 mars 2024, réunie à Paris, la sous-commission sur les diasporas et l’intégration 
(Commission des migrations, des réfugiés et des personnes déplacées): 
 

. a tenu un échange de vues sur le thème « Les migrants âgés dans la société démocratique, et 
l’amélioration de leur bien-être » avec la participation de M. Omar Samaoli, Gérontologue, anthropologue, 
chargé d’enseignement en gérontologie à l’Université Pierre et Marie Curie et à l’Université Lille 1, expert 
et directeur-fondateur de l’Observatoire Gérontologique des Migrations en France. 

 
 Le 20 mars 2024, réunie à Paris, la sous-commission sur le trafic de migrants et la traite des êtres 
humains (Commission des migrations, des réfugiés et des personnes déplacées) : 
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. a tenu un échange de vues sur le thème : « Perspectives sur les développement des politiques de l’UE 
dans le domaine de la lutte contre le trafic de personnes migrantes : le « train de mesures relatives aux 
passeurs» avec la participation de Mme Mariana Gkliati, professeure associée au Département de Droit, 
et au Département de Droit Public et sur la Gouvernance de l’Université de Tilburg, Pays-Bas, concernant 
la proposition de la Commission européenne en vue d’une révision du cadre législatif de l’Union 
européenne visant à lutter contre le trafic de personnes migrantes. 

 
 Le 21 mars 2024, réunie à Paris, la Commission de la culture, de la science, de l'éducation et des 
médias : 
 

.a tenu un échange de vues sur Le rôle des lieux de mémoire : lieux de commémoration et d’éducation 
à la citoyenneté démocratique, dans le cadre de la préparation d’un rapport de Mme Luz Martinez Seijo 
(Espagne, SOC), avec la participation de M. Rafal Rogulski, Directeur du Réseau Européen de Mémoire 
et de Solidarité (ENRS), Pologne ; 

 
.a tenu une audition sur Contrer l’effacement de l’identité culturelle en temps de guerre et de paix, dans 
le cadre de la préparation d’un rapport de Mme Yevheniia Kravchuk (Ukraine, ADLE), avec la participation 
de M. Thomas de Waal, Senior Fellow, Carnegie Europe, journaliste et écrivain sur le Caucase, Londres, 
Royaume-Uni (en ligne) et de M. Robert Pickard, expert en droit du patrimoine culturel, Royaume-Uni ; 

 
.a tenu un échange de vues dans le cadre du Suivi de la Déclaration de Reykjavík : participation des 
jeunes aux travaux de la commission, avec la participation de M. Eric Guiochon, Président de la 
Fédération pour la Diplomatie et les Nations Unies, France ; 

 
.a tenu un échange de vues sur Propagande et liberté d’information en Europe, dans le cadre de la 
préparation d’un rapport de Mme Tonia Antoniazzi (Royaume-Uni, SOC), avec la participation de  
Mme Eliška Pírková, chargée des questions mondiales de liberté d’expression, Analyste politique senior, 
Access Now, Belgique et Mme Artemiza-Tatiana Chisca, Cheffe de la Division de la Liberté d'expression 
et CDMSI, DGII, Direction générale de la démocratie et de la dignité humaine, Conseil de l’Europe ; 

 
.a tenu une audition sur Risques et opportunités du Métavers dans le cadre de la préparation du rapport 
de M. Andi Lucian Cristea (Roumanie, SOC), avec la participation de M. Martin Signoux, Responsable 
des politiques publiques, Technologies immersives, Métavers et politique IA, META, Paris et M. Patrick 
Penninckx, Chef du Service « Développement et gouvernance numérique », DGI : Direction générale 
Droits de l’Homme et Etat de droit, Conseil de l’Europe; 

 
.a tenu une audition sur Mouvement olympique et maintien de la paix : la neutralité du sport est-elle au 
service des valeurs du sport ? dans le cadre de la préparation d’un rapport de Mme Denisa Elena Neagu 
(Roumanie, ADLE), avec la participation de M. Jean-Pierre Siutat, Vice-Président du Comité national 
olympique et sportif français (CNOSF), chargé des relations internationales, France. 

 
 Le 25 mars 2024 à Paris, la Commission des questions sociales, de la santé et du développement 
durable : 
 

. a tenu un échange de vues sur Réaliser le droit humain à un environnement sûr, propre, sain et durable 
grâce au processus de Reykjavik, dans le cadre de la préparation d’un rapport de M. Simon Moutquin 
(Belgique, SOC);avec la participation de M. Rafael Benitez, Directeur des droits sociaux, de la santé et 
de l’environnement au sein de la Direction générale des droits humains et de l’Etat de droit, Conseil de 
l’Europe. 

 
. a tenu un échange de vues sur La Charte sociale européenne : perspectives pour les droits sociaux 
après le Sommet de Reykjavik avec M. l’Ambassadeur Joan Forner Rovira, Président du GR-SOC, 
dans le cadre de la Conférence de haut niveau à venir sur la Charte sociale européenne (3-4 juillet 
2024, Vilnius); 

 
. a tenu un échange de vues sur La Banque de Développement du Conseil de l’Europe: mise en œuvre 
de la déclaration de Reykjavík dans le cadre de la préparation d’un rapport de Mme Eka Sepashvili  
(Géorgie, CE/AD).avec la participation de M. Carlo Monticelli, Gouverneur de la Banque de 
Développement du Conseil de l’Europe. 
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 Le 26 mars 2024 à Paris, le Réseau de parlementaires de contact pour un environnement sain : 
 

. a tenu des auditions sur Réaliser le droit humain à un environnement sûr, propre, sain et durable: 
concepts clés dans le droit européen et international et sur Transformer nos modes de gouvernance 
pour adapter nos lois, politiques et actions avec Mme Elisabeth Lambert, Directrice de recherche au 
CNRS, Nantes (France); Mme Annalisa Savaresi, Professeure à l’Université de Stirling (Royaume-Uni) 
et Professeure associée à l’Université de Finlande Orientale et Mme Corina Heri, Chercheuse 
postdoctorale, Faculté de droit, Université de Zurich (Suisse) ; 

 
. a effectué une visite de terrain au centre social Guy Toffeletti à Bagnolet dans le cadre du Programme 
Transition Juste mené par l’ONG MakeSense auprès de jeunes activistes. 

 
 Une délégation de l’APCE a effectué une mission préélectorale les 26 et 27 mars 2024 à Skopje en vue 
des élections présidentielle et parlementaires en Macédoine du Nord (le 24 avril et 8 mai 2024) (déclaration 
disponible ici) 
 
 

VI. Visites d’information dans le cadre de la préparation des rapports 
 
 La protection des défenseuses des droits humains et des personnes qui défendent les droits des 

femmes en Europe 
 
Mme Petra Bayr (Autriche, SOC), rapporteure de la Commission sur l’égalité et la non-discrimination, a effectué 
une visite d’information à Varsovie, les 4 et 5 mars 2024.  
 
 Migrants, réfugiés et demandeurs d'asile disparus : un appel à clarifier leur sort 
 
M. Julian Pahlke (Allemagne, SOC), rapporteur de la Commission des migrations, des réfugiés et des 
personnes déplacées, a effectué une visite d’information en Grèce, du 4 au 8 mars 2024.  
 
 Soutien à la reconstruction de l’Ukraine 
 
M. Lulzim Basha (Albanie, PPE/DC), rapporteur de la Commission des questions politiques et de la 
démocratie, a participé à l’évènement sur les « Réalisations en matière de responsabilisation deux ans après 
l’invasion massive de l’Ukraine » à New York, le 8 mars 2024.  
 
 La nécessité d’un multilatéralisme renouvelé, efficace et inclusif 
 
Mme Dora Bakoyannis (Grèce, PPE/DC), rapporteure de la Commission des questions politiques et de la 
démocratie, a effectué une visite d’information au siège des Nations-Unies à New York, 
les 12-15 mars 2024.  
 
 La Banque de Développement du Conseil de l’Europe: mise en œuvre de la déclaration de 

Reykjavík 
 
Mme Eka Sepashvili (Géorgie, CE/AD), rapporteure de la Commission des questions sociales, de la santé et 
du développement durable, a effectué une visite d’information à la Banque de Développement du Conseil de 
l’Europe le 26 mars 2024.  
 
 

VII. Entretiens en ligne dans le cadre de la préparation des rapports 
 
 Le rôle des jeunes dans la revitalisation de la démocratie 
 
Mme Sona Ghazaryan (Arménie, ADLE), rapporteure de la Commission de la culture, de la science, de 
l'éducation et des médias, a tenu une réunion en ligne avec le Conseil consultatif de la jeunesse du Conseil de 
l'Europe, le 8 avril 2024.  
 
 
 

https://pace.coe.int/fr/news/9411/in-skopje-pace-pre-electoral-delegation-hopes-that-the-reshuffling-of-the-political-scene-in-north-macedonia-before-the-elections-will-not-negatively-affect-the-campaign
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VIII. Séminaires et conférences organisés par l’Assemblée 
 
 La Division de la coopération parlementaire et électorale de l’APCE, dans le cadre du projet « Soutien 
à la transparence, l’inclusivité et l’intégrité de la pratique électorale et des processus électoraux en Géorgie — 
Phase 2» a organisé le: 

 
- 20 mars 2024, Tbilissi: sa réunion du comité directeur pour échanger avec les principaux partenaires 

(Administration électorale de Géorgie, Bureau de lutte contre la corruption) et les parties prenantes 
nationales, au sujet des réalisations et des résultats de la phase précédente de la mise en œuvre du 
projet ; lancement de la phase 2 et discussion s’agissant des futurs domaines de coopération, ainsi que 
de l’adoption du plan de travail annuel pour 2024.  

 
- 25-26 mars 2024, Lopota (Géorgie) : une conférence intitulée Les médias et les processus électoraux: 

prochaines élections parlementaires 2024, en coopération avec la Commission électorale centrale de 
Géorgie, à destination des représentants des principaux médias, journalistes et chefs d’unités 
éditoriales. L’objectif de l’activité était de promouvoir et de faciliter une plate-forme de communication 
efficace entre les représentants des médias et l’administration électorale de la Géorgie afin de 
contribuer à un environnement électoral équitable et compétitif. 

 
 La Division de la coopération parlementaire et électorale de l’APCE, dans le cadre du projet « 
Amélioration des pratiques électorales en République de Moldova — Phase 3» a organisé le: 
 

- 14-15 mars 2024, Chisinau : une conférence post-électorale axée sur l’impact de la réforme électorale, 
les enseignements tirés de l’expérience, le suivi des recommandations et les mesures à prendre à la 
suite des élections locales générales du 5 novembre 2023. La conférence a réuni environ 160 décideurs 
et législateurs, des représentants des institutions publiques, des partis politiques, de la communauté 
internationale, de la société civile, des médias, ainsi que des membres des missions d’observation 
internationales et locales. Les résultats de la conférence revêtent une importance particulière dans la 
perspective des élections présidentielles de 2024 et des élections législatives de 2025, ainsi que dans 
le contexte de la mise en œuvre du programme d’adhésion de la République de Moldova à l’Union 
européenne.  

 
- 26 mars 2024, Chisinau : une formation sur Les particularités des investigations et des poursuites des 

crimes de financement illégal de partis politiques, de candidats aux élections, de groupes d’initiative ou 
de campagnes électorales, ainsi que l’achat de votes. Cette formation a permis de renforcer les 
connaissances, et de contribuer à l’harmonisation des pratiques de plus de 45 représentants des forces 
de l’ordre, des juges, des procureurs, des enquêteurs, en matière de documentation, d’enquête et de 
règlement des violations financières commises par les partis politiques et les candidats aux élections 
pendant, et entre les périodes électorales. 

 
 La Division de la coopération parlementaire et électorale de l’APCE, dans le cadre du projet « Soutien 
aux élections démocratiques d’après-guerre en Ukraine» a organisé le: 

 
- 11 mars, Kiev : une réunion de groupe d’experts sur le projet final d’étude d’évaluation des risques et 

de faisabilité sur les méthodes alternatives de vote lors des élections d’après-guerre en Ukraine (avec 
un accent sur l’internet (i) vote), commandée et menée à la demande de la commission parlementaire 
ukrainienne sur la construction de l’État, la gouvernance locale, le développement régional et urbain. 

 
- 18-22 mars, Kiev : des Formations certifiées en cybersécurité pour le personnel ukrainien du 

Secrétariat de la CEC sur IBM QRadar SIEM Foundations, IBM QRadar SIEM Advanced Topics. Les 
formations visaient à renforcer la capacité de la commission électorale centrale à faire face aux 
cyberattaques actuelles et futures, compte tenu du nombre croissant de cyberattaques ciblant les 
systèmes d’information des autorités de l’État ukrainien dans le contexte de la guerre en cours, et de 
la nécessité d’assurer la protection des systèmes de cybersécurité respectifs de la Commission. Les 
sessions de formation respectives sont les premières d’une série de formations spécialisées en 
cybersécurité qui auront lieu dans les mois à venir à la demande de la Commission électorale centrale 
d’Ukraine. 

 
- 22 mars, Kiev : une réunion de coordination avec la Commission électorale centrale ukrainienne et 

des partenaires internationaux (IFES, International IDEA) sur les activités en vue de l’élaboration d’une 
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stratégie de communication globale pour les premières élections d’après-guerre en Ukraine. Une 
coordination régulière est maintenue dans le cadre de l’action commune avec la CCE et d’autres 
partenaires internationaux lancés et soutenus par le Conseil de l’Europe depuis 2023 en ce qui 
concerne l’élaboration d’une stratégie de communication pour les premières élections d’après-guerre. 

 
- 29 mars, Kiev : un débat d’experts (en format restreint) sur le concept de critères permettant d’évaluer 

les conditions préalables nécessaires à la conduite des premières élections d’après-guerre en Ukraine. 
Les discussions respectives ont lieu dans le cadre du soutien d’experts et de consultants fourni à la 
commission parlementaire ukrainienne sur la consolidation de l’État, la gouvernance locale, le 
développement régional et urbain, dans le cadre du suivi des résultats et des accords conclus dans le 
cadre du dialogue de haut niveau intitulé « Une bonne gouvernance démocratique en Ukraine: 
réalisations, défis et voie à suivre dans l’après-guerre». 

 
 

IX. Relations avec le Comité des Ministres 
 
 25 mars 2024, à Paris : la Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable 
a tenu un échange de vues sur La Charte sociale européenne : perspectives pour les droits sociaux après le 
Sommet de Reykjavik avec M. l’Ambassadeur Joan Forner Rovira, Président du GR-SOC, dans le cadre de la 
Conférence de haut niveau à venir sur la Charte sociale européenne (3-4 juillet 2024, Vilnius). 
 
 

X. Coopération avec la Commission de Venise 
 
 6 mars 2024 à Paris : la Commission pour le respect des obligations et engagements des Etats membres 
du Conseil de l’Europe (Commission de suivi) a décidé de demander à la Commission européenne pour la 
démocratie par le droit (Commission de Venise) un avis sur les amendements au Code électoral et au 
Règlement intérieur du Parlement géorgien tels qu’adoptés par le parlement géorgien le 20 février 2024 et a 
décidé de demander à la Commission de Venise un avis sur le projet de loi modifiant la Loi sur le Conseil 
national de la magistrature de la Pologne. 
 
 15 – 16 mars 2024, à Venise (Italie) : le représentant de la Commission des questions juridiques et des 
droits de l'homme, M. Antonio Gutiérrez Limones (Espagne, SOC), a assisté à la 138ème session plénière de la 
Commission de Venise. 
 

 19 mars 2024, à Paris : la Commission des migrations, des réfugiés et des personnes déplacées ainsi 
que l’Alliance parlementaire contre la haine se sont réunies lors d’une audition conjointe sur Aborder le thème 
de la migration et de l’asile pendant les campagnes électorales : les instruments de politiques publiques pour 
prévenir et combattre les discours de haine et ont pris note de l’intérêt des participant-e·s à transmettre les 
résultats des discussions au Conseil des élections démocratiques par le biais d'une communication formelle 
dans le cadre du suivi de la Résolution 2525(2024) adoptée sur Le thème de la migration et de l’asile en 
campagne électorale et ses conséquences sur l’accueil des migrants et leurs droits. Dans une lettre datée du 
3 avril 2024 adressée au Président de la Commission de Venise, le Président de l'Assemblée parlementaire a 
invité le Conseil des élections démocratiques et la Commission de Venise à examiner la demande émanant de 
la Résolution 2525(2024) de l'APCE lors de la prochaine réunion du Conseil des élections démocratiques et 
d'examiner la possibilité de mener une étude préliminaire en vue d'élaborer un tel code de conduite pour les 
candidats aux élections et pour les médias, en particulier dans une perspective de lutte contre la discrimination, 
y compris en ce qui concerne les discours sur la migration et l'asile. 
 
 11 mars 2024 : le Président de l'Assemblée a demandé un avis à la Commission de Venise sur la loi 
roumaine relative à l'avancement des élections locales. 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://pace.coe.int/fr/files/33327/html
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XI. Relations extérieures 
 

- Relations avec le Parlement européen et d’autres institutions de l’Union 
Européenne 

 
 7 mars 2024, Bruxelles : la rapporteure générale sur la violence à l’égard des femmes,  
Mme Etilda Gjonaj (Albanie, SOC), est intervenue lors d’une réunion de la Commission interparlementaire sur 
le thème « Les femmes dans le sport », organisée par la Commission des droits des femmes et de l'égalité des 
genres du Parlement européen (FEMM). 
 
 18 mars 2024, Paris :  la commission sur l’égalité et la non-discrimination a entendu une présentation 
des outils pour les parlements sensibles au genre de EIGE et a tenu un échange de vues avec Mme Carlien 
Scheele, Directrice de l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes de l’Union européenne 
(EIGE). 
 
 

- Relations avec d’autres partenaires internationaux 
 
 11 - 13 mars 2024, à New York : la sous-commission ad hoc de la Commission sur l’égalité et la non-
discrimination a participé à la Commission de la condition de la femme des Nations Unies (CSW68) et a tenu 
un événement parallèle, organisé en coopération avec la Grèce et l’Islande, sur le thème « Les parlementaires, 
moteurs de l’empouvoirement des femmes ». Le Président de l'Assemblée, M. Theodoros Rousopoulos, s'est 
également rendu à New York pour participer à ces événements et y tenir des réunions bilatérales. Le Président 
de l'APCE a notamment rencontré le Secrétaire Général des Nations Unies (et ancien membre de l'APCE),  
M. Antonio Guterres, pour discuter de l'importance de renforcer et, éventuellement, d'institutionnaliser le 
dialogue entre les Nations Unies et le Conseil de l'Europe en vue de promouvoir et de protéger la paix, la 
démocratie et les droits de l'homme en Europe et dans le monde entier. Le Président a également invité M. 
Guterres à s'adresser à notre Assemblée lors de l'une des prochaines sessions. Il a également rencontré l'actuel 
Président de l'Assemblée générale des Nations Unies, M. Dennis Francis, la Présidente de l'UIP, Mme Tulia 
Ackson, ainsi que plusieurs Représentants permanents auprès des Nations Unies. 
 
 3-4 avril 2024, Paris : une commission ad hoc du Bureau composée de 5 membres de l’Assemblée  
(2 membres de la Commission des questions politiques et de la démocratie et 3 membres de la Commission 
des questions sociales, santé et développement durable) a participé à la réunion du Réseau parlementaire 
mondial de l'OCDE. 
 
 

XII. Liste des réunions de Commissions, du Bureau et du Comité présidentiel 
 
. 7 mars 2024 - Paris : Bureau 
 
. 7 mars 2024 - Paris : Commission permanente 
 
. 11 - 13 mars 2024, New York : Sous-commission ad hoc de la Commission sur l’égalité et la non-

discrimination 
 
. 18-19 mars 2024 – Paris : Commission sur l’égalité et la non-discrimination 

 
. 19 mars 2024 – Paris : réunion conjointe de la Commission sur l’égalité et la non-discrimination et de 

l’Alliance parlementaire contre la haine 
 
. 19 mars 2024 – Paris : réunion conjointe de l’Alliance parlementaire contre la haine et de la 
 commission des migrations, des réfugiés et des personnes déplacées 
 
. 19 mars 2024 – Paris :  Commission des migrations, des réfugiés et des personnes déplacées  
 
. 20 mars 2024 – Paris :  Sous-commission sur le trafic de migrants et la traite des êtres humains et Sous-

commission sur les diasporas et l’intégration (Commission des migrations, des réfugiés et des personnes 
déplacées) 
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. 21 mars 2024 – Paris : Commission de la culture, de la science, de l’éducation et des médias  
 
. 25 mars 2024 – Paris : la Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable, 

la Sous-commission sur le Prix de l’Europe et la Sous-commission sur la Charte sociale européenne. 
 
. 26 mars 2024 – Paris: Réseau des Parlementaires de référence pour un environnement sain 

(Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable) 
 
. 27 mars 2024 – Paris : Commission des questions politiques et de la démocratie 
 
. 4 – 5 avril 2024 – Paris :  Commission sur l’élection des juges à la Cour européenne des droits de 

l’homme 
 
. 14 avril 2024 – Strasbourg: comité présidentiel 
 
. 15 avril 2024 – Strasbourg: Bureau 
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Annexe 1 - Ordre du jour de la partie de session d’avril (15-19 avril 2024)  
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Annexe 2 – Ordre du jour de la Commission permanente – 7 mars 2024 
 
AS/Per (2024) OJ 01 rev 
5 mars 2024 
 

Commission permanente 
 

Projet d’ordre du jour révisé 
 

de la réunion qui aura lieu  
 

à Paris le 7 mars 2024 de 14h30 à 17h30  
au Sénat (Salle Médicis) 

Palais du Luxembourg, 15 rue de Vaugirard 

Tel: + 33 (0)1 42 34 20 00 

Métro : Odéon, Mabillon, Saint-Sulpice, RER : Luxembourg 
 
 

1. Ouverture de la réunion par le Président de l’Assemblée parlementaire 
 
 

2. 
 
 

Discours de bienvenue de M. Gérard Larcher, Président du Sénat 

3. Vérification des nouveaux pouvoirs 
 
 

Doc. 15935  

4. Modifications dans la composition des commissions 
 
 

Commissions (2024) 03 
et addendum 

5. (Éventuellement) Demandes de débat d’actualité (selon l’article 53 du Règlement) 
 
Mort d’Alexei Navalny  
Deux ans de guerre d’agression de la Fédération de Russie contre l’Ukraine 
 
 

6. Ordre du jour 
 
Adoption de l’ordre du jour 
 
 

AS/Per (2024) OJ 01 rev 

7. Deuxième partie de session de l’Assemblée parlementaire  
(15-19 avril 2024) 
 
Examen de l’avant-projet d’ordre du jour 
 
 

AS/Bur (2024) 08 rev 

8. Saisine des commissions  
 
Examen des propositions soumises par le Bureau de l’Assemblée 

AS/Per (2024) 01 

 

Ce document tient lieu de convocation 
pour les membres de la Commission permanente 

Copie pour information aux secrétaires des délégations et des groupes politiques  
 

Les membres qui souhaitent présenter des amendements  
sont invités à les déposer par écrit auprès du Service de la Séance comme suit : 

Délai de dépôt des amendements : mardi 5 mars 2024 à 14h30 
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9. (Éventuellement) Débats d’actualité 

 
–    Mort d’Alexei Navalny  
 

Intervention de M. Jacques Maire, ancien rapporteur sur « L’arrestation et la 
détention d’Alexeï Navalny en janvier 2021 » et « Empoisonnement d'Alexei 
Navalny » 
 

–    Deux ans de guerre d’agression de la Fédération de Russie contre l’Ukraine 
 
 

 

10. Questions juridiques et droits de l'homme 
 
Le droit à la liberté d'information : garantir l'accès aux documents historiques 
 
Rapporteure de la Commission des questions juridiques et des droits de l'homme : 
Mme Klotilda Bushka (Albanie, SOC) 
 
Débat 
Vote sur un projet de résolution et un projet de recommandation 
 
 

 
 
 
 

Doc. 15929 

11. Migrations, réfugiés et personnes déplacées 
 
Les situations de travail précaire et irrégulier des travailleurs saisonniers et 
domestiques migrants 
 
Rapporteure de la Commission des migrations, des réfugiés et des personnes 
déplacées : 
Mme Diana Stoica (Roumanie, ADLE) 
 

Rapporteur de la Commission des questions sociales, de la santé et du 
développement durable (pour avis) : 
M. Pedro Cegonho (Portugal, SOC) 
 
Débat 
Vote sur un projet de résolution 
 
 

 
 
 
 
 

Doc. 15930 
 
 
 

Doc. 15931 
et amendement 

12. Questions diverses 
 
 

 

13. Prochaines réunions 
 
Vilnius (Lituanie), 24 mai 2024 
Luxembourg, 29 novembre 2024 

 

 

 
 
  

https://pace.coe.int/fr/files/29161
https://pace.coe.int/fr/files/29161
https://pace.coe.int/fr/files/29613
https://pace.coe.int/fr/files/29613
https://pace.coe.int/fr/files/33372
https://pace.coe.int/fr/files/33184
https://pace.coe.int/fr/files/33375
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Annexe 3 – Liste des membres de la commission ad hoc pour l’observation des élections 
présidentielle et législatives en Macédoine du Nord (24 avril et 8 mai 2024) 

Chairperson / Président : Mr / M. Alfred HEER, Switzerland / Suisse 

Socialists, Democrats and Greens Group / Groupe des socialistes, démocrates et verts (SOC) 

Mr / M.Jone BLIKRA, Norway / Norvège 
Mr / M. Stefan SCHENNACH, Austria / Autriche4 
Mr / M. Pierre-Alain FRIDEZ, Switzerland / Suisse 
Mr / M. Yunus EMRE, Türkiye 
Mr / M. Antonio GUTIERREZ-LIMONES, Spain / Espagne 
Ms / Mme Klotilda BUSHKA, Albania / Albanie 

Substitutes / suppléant.e.s  

Mr / M. Givi MIKANADZE, Georgia / Géorgie 
Ms / Mme Aurora FLORIDA, Italy / Italie 

Group of the European People’s Party (EPP/CD) / Groupe du Parti populaire européen (PPE/DC) 

Mr / M. Branislav BORENOVIĆ, Bosnia and Herzegovina / Bosnie et Herzégovine 
Mr / M. Christian BUCHMANN, Austria / Autriche 
Mr / M. Corneliu-Mugurel COZMANCIUC, Romania / Roumanie 
Mr / M. Cristian-Augustin NICULESCU-ȚÂGÂRLAȘ, Romania / Roumanie 
Mr / M. Chris SAID, Malta / Malte* 
Ms / Mme Jorida TABAKU, Albania / Albanie  

Substitutes / suppléant.e.s  

Mr / M. Jan Filip LIBICKI, Poland / Pologne  
Mr / M. Ioannis OIKONOMOU, Greece / Grèce 
Ms / Mme Catia POLIDORI, Italy / Italie 
Mr / M. Georgios STAMATIS, Greece / Grèce 

European Conservatives Group and Democratic Alliance (EC-DA) / 
Groupe des Conservateurs européens et Alliance démocratique (CE-AD) 

Mr / M. Harald WEYEL, Germany / Allemagne 
Mr / M. Armen GEVORGYAN, Armenia / Arménie 
Mr / M. Simone BILLI, Italy / Italie* 
Mr / M. Jose Maria SANCHEZ GARCIA, Spain / Espagne 

Alliance of Liberals and Democrats for Europe (ALDE) /  
Alliance des démocrates et des libéraux pour l’Europe (ADLE) 

Mr / M. Alfred HEER, Switzerland / Suisse* 
Ms / Mme Liliana TANGUY, France  
Ms / Mme Yevheniia KRAVCHUK, Ukraine 

Substitutes / suppléant.e.s  

Mr / M. Dean PREMIK, Slovenia /Slovénie 
Ms / Mme Rian VOGELS, The Netherlands / Pays-Bas  
Mr / M. Christoph HOFFMANN, Germany / Allemagne  
Mr / M. Mehmet AKALIN, Türkiye  
Ms / Mme Denisa NEAGU, Romania / Roumanie  
Ms / Mme Yuliia OVCHYNNIKOVA, Ukraine  
Ms / Mme Diana STOICA, Romania / Roumanie  
Mr / M. Arminas LYDEKA, Lithuania / Lituanie  
Mr / M. Georges-Louis BOUCHEZ, Belgium / Belgique  

                                                      
4 membres de la délégation préélectorale. 
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Group of the Unified European Left (UEL) / Groupe pour la gauche unitaire européenne (GUE) 

Ms / Mme Selivay ÇELENK ÖZEN, Türkiye*  

Substitutes / suppléant.e.s  

Mr / M. George LOUCAIDES, Cyprus / Chypre 

Co-rapporteur.e.s AS/MON (ex officio) 

Ms / Mme Sibel ARSLAN, Switzerland / Suisse (SOC)  
Mr / M. Joseph O’REILLY, Ireland / Irlande (EPP/CD- PPE/DC) 

Venice Commission / Commission de Venise 

Ms / Mme Florence GANOUX, Expert / Experte  
Mr / M. Michael JANSSEN, Administrator, Venice Commission / Administrateur, Commission de Venise  

Secretariat / Secrétariat 

Mr / M. Bogdan TORCĂTORIU, Senior Elections Officer, Secretary of the ad hoc committee, Election 
Observation and Support Division 
Ms / Mme Carine ROLLER-KAUFMAN, Assistant, Election Observation and Support Division 

 
 



  

Annexe 4 – Rapporteur·e général·e pour 
un Bélarus démocratique : mandat 

 

Dénomination : Rapporteur·e général·e pour un Bélarus démocratique  

Durée du mandat : Un an, renouvelable une fois  

Mandat : La ou le rapporteur·e général·e pour un Bélarus démocratique assure la visibilité et la cohérence 
de l'action de l'Assemblée en faveur d'un avenir démocratique pour le Bélarus.  

Responsabilités : Le rôle de la ou du rapporteur·e général·e est de :  

• renforcer la capacité de l'Assemblée à identifier, traiter et réagir aux développements relatifs au 

Bélarus, et à promouvoir un avenir démocratique pour le Bélarus ;  

 
• promouvoir l'établissement d'un dialogue structuré entre l'Assemblée et le Bureau de Sviatlana 

Tsikhanouskaya, le Cabinet uni de transition, le Conseil de coordination et leurs structures respectives ;  

 
• maintenir des relations avec les organes, organismes et structures du Conseil de l'Europe menant des 

travaux relatifs au Bélarus et suivre leurs activités pertinentes, en représentant l'Assemblée le cas échéant ;  

 
• travailler et coordonner les actions pertinentes avec la ou le rapporteur·e général·e de l'Assemblée 

pour les prisonniers politiques, la ou le rapporteur·e général·e sur la situation des défenseurs des droits de 

l'homme et la ou rapporteur·e général·e sur l'abolition de la peine de mort ;  

 
• contribuer à renforcer le rôle de l'Assemblée en tant que plateforme de promotion d'un avenir 

démocratique pour le Bélarus, en établissant un dialogue avec les représentant·e·s spéciaux des États 

membres auprès des forces démocratiques du Bélarus, de la société civile et des organisations non 

gouvernementales ayant une expertise particulière dans ce domaine, en Europe et au-delà ;  

 
• suivre les activités et entretenir, le cas échéant, des relations avec les organes et agences des Nations 

Unies, de l'Union européenne, de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, ainsi qu'avec 

d'autres organisations internationales gouvernementales et interparlementaires ;  

 
• améliorer la visibilité extérieure et la portée des travaux et du rôle de l'Assemblée sur le Bélarus, y 

compris le suivi et la promotion des résolutions et recommandations adoptées par l'Assemblée et, le cas 

échéant, faire des déclarations publiques, lancer des appels ou proposer à la commission de le faire.  
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Annexe 5 – Liste des members de la commission ad hoc pour participer au Sommet 2024 des 
femmes politiques leaders (WPL) « Démocratie pour le 21e siècle » (Athènes, 19-21 mars 
2024) 

 

 

Ms / Mme Laura Castel  Spain / Espagne UEL / GUE 

Ms / Mme Elisabetta Gardini Italy / Italie EC/DA / CE/AD 

Ms / Mme Marietta Karamanli  France SOC 

Ms / Mme Nina Kasimati Greece / Grèce  UEL / GUE 

Ms / Mme Pauline Latham  United Kingdom / Royaume-Uni EC/DA / CE/AD 

Ms / Mme Carla Moonen Netherlands / Pays-Bas ALDE / ADLE 

Ms / Mme Biljana Pantić Pilja  Serbia / Serbie  EPP/CD / PPE/DC 

Ms / Mme Dunja Simonović Bratić  Serbia / Serbie  SOC 

Ms / Mme Domenica Spinelli  Italy / Italie  EC/DA / CE/AD 

Ms / Mme Maria Syrengela  Greece / Grèce  EPP/CD / PPE/DC 

Ms / Mme Jorida Tabaku  Albania / Albanie  EPP/CD / PPE/DC 

Ms / Mme Liliana Tanguy  France ALDE / ADLE 

Ms / Mme Oleksandra Ustinova  Ukraine  ALDE / ADLE  

 

 

 
  



 
 

28 

 

Annexe 6 – Représentation institutionnelle de l’Assemblée en 2024 

Body / Organe 
who represents the Assembly /  

qui représente l'Assemblée 
reference 2024 

I. Council of Europe bodies / 
Organes du Conseil de 
l'Europe 

   

European Commission for 
Democracy through Law  
Venice Commission 
 
Commission européenne pour 
la démocratie par le droit - 
Commission de Venise 

Representatives of the Assembly 
appointed by the Bureau to attend 
the sessions of the Commission 
 
Représentants de l'Assemblée 
désignés par le Bureau pour 
assister aux sessions de la 
Commission 

Article 2.4 of the Venice 
Commission Statute 
(Res CM (2002) 3) 
 
Article 2.4 du statut de 
la Commission de 
Venise 
(Rés CM (2002) 3) 

Members: 
 
Mr Tiny KOX (Netherlands, UEL) 
Appointment by the President 
 
Mr Antonio GUTIÉRREZ LIMONES 
(Spain, SOC) (AS/Jur) 
 
 
Substitute:  
 
Mr Sergiy VLASENKO (Ukraine, 
EPP/CD) (AS/Jur) 

Council for Democratic 
Elections of the Venice 
Commission 
 
Conseil des élections 
démocratiques de la 
Commission de Venise 

Representatives of AS/Pol, AS/Jur 
and AS/Mon approved by the 
Bureau of the Assembly 
 
Représentants de l’AS/Pol, 
l’AS/Jur et l’AS/Mon approuvés 
par le Bureau de l’Assemblée 

Bureau decision of 
10 March 2003 
 
Décision du Bureau du 
10 mars 2003 

Members: 
 
Mr Michael Georg LINK (Germany, 
ALDE) (AS/Pol) 
 
Mr Pablo HISPÁN (Spain, EPP/CD) 
(AS/Jur) 
 
Ms Laura CASTEL (Spain, UEL) 
(AS/Mon)  
 
 
Substitutes: 
 
Mr Corneliu-Mugurel 
COZMANCIUC (Romania, EPP/CD) 
(AS/Pol) 
 
Ms Octavie MODERT (Luxembourg, 
EPP/CD) (AS/Jur) 

Ms Blerina GJYLAMETI (Albania, 
SOC) (AS/Mon) 

European Centre for Global 
Interdependence and 
Solidarity – North-South 
Centre 
 
Centre européen pour 
l’interdépendance et la 
solidarité mondiales – Centre 
Nord-Sud 

Two members of the Executive 
Council - appointed by the Bureau 
of the Assembly 
 
Deux membres du Conseil 
exécutif - désignés par le Bureau 
de l’Assemblée 

Article 4.2 (b) of the 
North-South Centre 
revised Statute 
(Res CM (2011) 6) 
 
Article 4.2 (b) du statut 
révisé du Centre Nord-
Sud 
(Rés CM (2011) 6) 

Members: 
 
Ms Edite ESTRELA (Portugal, SOC) 
(AS/Cult) 
 
Mr Stefan SCHENNACH (Austria, 
SOC) (AS/Soc)  
 
Substitutes: 
 
Ms Eka SEPASHVILI (Georgia, 
EC/DA) (AS/Cult) 
 
Ms Carmen LEYTE (Spain, 
EPP/CD) (AS/Soc) 
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Body / Organe 
who represents the Assembly /  

qui représente l'Assemblée 
reference 2024 

European Commission Against 
Racism and Intolerance – 
ECRI 
 
Commission européenne 
contre le racisme et 
l’intolérance – ECRI 

Representatives of the Assembly 
appointed by the Bureau 
(representatives of the following 
three committees: AS/Pol, AS/Ega 
and AS/Cult) 
 
Représentants de l’Assemblée 
désignés par le Bureau 
(représentants des trois 
commissions suivantes : AS/Pol, 
AS/Ega et AS/Cult) 

Article 5 of the ECRI 
Statute  
(Res CM (2002) 8) 
 
Article 5 du statut de 
l’ECRI  
(Rés CM (2002) 8) 

Members: 
 
Mr Max LUCKS (Germany, SOC) 
(AS/Pol) 
 
Ms Mia KARAMEHIĆ-ABAZOVIĆ 
(Bosnia and Herzegovina, NR) 
(AS/Cult) 
 
Ms Petra BAYR (Austria, SOC) 
(AS/Ega) 
 
 
Substitutes: 
 
Ms Sena Nur ÇELİK KANAT 
(Türkiye, NR) (AS/Pol) 
 
ZZ (AS/Cult) 
 
Mr Fourat BEN CHIKHA (Belgium, 
SOC) (AS/Ega) 

Group of States against 
Corruption – GRECO 
 
Groupe d'états contre la 
corruption - GRECO 

A representative of the Assembly 
appointed by the Bureau 
 
Un représentant de l'Assemblée 
désigné par le Bureau 

CM decision of 717th 
meeting in 2000 in 
accordance with Article 
7.2 of the Statute of the 
GRECO 
 
Décision du CM lors de 
la 717ème réunion en 
2000 selon l'Article 7.2. 
du Statut du GRECO 

Member: 
 
Ms Agnes Sirkka PRAMMER 
(Austria, SOC) (AS/Jur) 
 
 
Substitute: 
 
Ms Elena-Simona SPĂTARU 
(Romania, ALDE) (AS/Jur) 

Committee of Experts on 
Artificial Intelligence, Equality 
and Discrimination  
(GEC/ADI-AI) 
 
Comité d’expert∙es sur 
l’intelligence artificielle, 
l’égalité et la discrimination 
(GEC/ADI-AI) 

The following may send 
representatives, without the right 
to vote and at the charge of their 
corresponding administrative 
budgets: 
 
– Parliamentary Assembly 
of the Council of Europe; 
 
Peuvent envoyer des 
représentants sans droit de vote 
et à la charge de leurs budgets 
administratifs respectifs : 
 
– l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de 
l’Europe ; 

CM/Res(2021)3 
Ms Mireille CLAPOT (France, 
ALDE)  

Committee for Works of Art 
(C-ART) 
 
Comité des œuvres d'art 

(C-ART) 

Two members appointed by the 
Bureau of the Assembly (at 
present AS/Cult Committee 
member and Museum Prize 
rapporteur) 
 
Deux membres désignés par le 
Bureau de l’Assemblée 
(actuellement un membre de 
l'AS/Cult et le rapporteur du Prix 
du musée) 

CM decision of 482nd 
meeting in 1992 
 
Décision du CM lors de 
la 482ème réunion en 
1992 

Member: 
 
Mr Constantinos EFSTATHIOU 
(Cyprus, SOC) (AS/Cult) 
 
Substitute: 
 
Mr David MORRIS, (United 
Kingdom, EC/DA) (AS/Cult) 
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Body / Organe 
who represents the Assembly /  

qui représente l'Assemblée 
reference 2024 

MONEYVAL 

A representative of the Assembly 
appointed by the Bureau 
 
Un représentant de l’Assemblée 
désigné par le Bureau 

Article 4.1 of Resolution 
CM/Res (2010) 12 
 
Article 4.1 de la 
Résolution 
CM/Res (2010) 12 

Member: 
 
Ms Maria-Gabriela HORGA 
(Romania, EPP/CD) (AS/Jur) 
 
Substitute: 
 
Ms Klotilda BUSHKA (Albania, 
SOC) (AS/Jur) 

Committee of Experts on the 
Protection of the Environment 
through Criminal Law  
(PC-ENV) 
 
Comité d’experts sur la 
protection de l'environnement 
par le droit pénal (PC-ENV) 

The following may send 
representatives, without the right 
to vote and at the charge of their 
corresponding administrative 
budgets: 
 
– Parliamentary Assembly of the 
Council of Europe; 
 
Peuvent envoyer des 
représentants sans droit de vote 
et à la charge de leurs budgets 
administratifs respectifs : 
 
– l’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe ; 

CM/Res(2021)3 

Members: 
 
Mr Constantinos EFSTATHIOU 
(Cyprus, SOC) (AS/Jur) 
 
Ms Yuliia OVCHYNNYKOVA 
(Ukraine, ALDE) (AS/Soc) 
 
Substitutes: 
 
ZZ (AS/Jur) 
 
Mr Stefan SCHENNACH (Austria, 
SOC) (AS/Soc) 

Committee on offences 
relating to cultural property 
(PC-IBC) / Steering Committee 
for Culture, Heritage and 
Landscape (CDCPP) 
 
Comité sur les infractions 
visant les biens culturels  
(PC-IBC) / Comité directeur de 
la culture, du patrimoine et du 
paysage (CDCPP) 

The following may send 
representatives, without the right 
to vote and at the charge of their 
corresponding administrative 
budgets: 
 
– Parliamentary Assembly of the 
Council of Europe; 
 
Un représentant de l’Assemblée 
désigné par le Bureau; 

STCE n°221 
 
CM(2017)32, Chapter 
V, Article 23.1 
 
SG/Inf(2012)12 

Mr Stefan SCHENNACH (Austria, 
SOC) (AS/Cult) 

II. Others / Autres    

EUROPA NOSTRA 
Pan-European Federation for 
Heritage 
 
EUROPA NOSTRA - 
Fédération paneuropéenne du 
patrimoine 

One member (and substitute) to 
be nominated by the Assembly - 
to attend the Federation Council 
meetings as observer 
 
Un membre (et son/sa 
suppléant/e) qui seront désignés 
par l'Assemblée pour assister aux 
réunions du Conseil de la 
Fédération en tant 
qu'observateurs 

Article 21.4 of the 
Statute of Europa 
Nostra 

Member: 
 
ZZ (AS/Cult) 
 
Substitute: 
 
ZZ (AS/Cult) 
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Annexe 7 - Renvois et transmissions en commission 
 
 
A. RENVOIS EN COMMISSION 
 
1. Mettre fin aux expulsions collectives d’étrangers 
 Doc. 15903 

Proposition de résolution déposée par M. Pierre-Alain Fridez (Suisse, SOC) et d’autres membres 
de l’Assemblée 

 
Renvoi à la Commission des migrations, des réfugiés et des personnes déplacées pour rapport 
 
2. Renforcer la coopération entre les parlements et les organismes de promotion de l’égalité 
 Doc. 15905 

Proposition de résolution déposée par la Commission sur l'égalité et la non-discrimination 
 
Renvoi à la Commission sur l'égalité et la non-discrimination pour rapport 
 
3. Renforcer les mécanismes d'alerte précoce et d'action rapide dans la prévention des conflits 

Doc. 15906 
Proposition de résolution déposée par Mme Yelyzaveta Yasko (Ukraine, PPE/DC) et d’autres 
membres de l’Assemblée 
 

Renvoi à la Commission des questions politiques et de la démocratie pour rapport et à la Commission pour le 
respect des obligations et engagements des États membres du Conseil de l'Europe (Commission de suivi) 
pour avis 
 
4. Le pluralisme des médias menacé en Pologne 
 Doc. 15907 

Proposition de résolution déposée par M. Arkadiusz Mularczyk (Pologne, CE/AD) et d’autres 
membres de l’Assemblée 

 
Renvoi à la Commission pour le respect des obligations et engagements des États membres du Conseil de 
l'Europe (Commission de suivi) pour prise en compte dans la préparation du rapport sur « Le respect par la 
Pologne des obligations découlant de l'adhésion au Conseil de l'Europe » 
 
5. Atteintes à l'État de droit en Pologne concernant le ministère public 
 Doc. 15908 

Proposition de résolution déposée par M. Marcin Romanowski (Pologne, CE/AD) et d’autres 
membres de l’Assemblée 

 
Renvoi à la Commission pour le respect des obligations et engagements des États membres du Conseil de 
l'Europe (Commission de suivi) pour prise en compte dans la préparation du rapport sur « Le respect par la 
Pologne des obligations découlant de l'adhésion au Conseil de l'Europe » 
 
6. Détention illégale de parlementaires en Pologne 

Proposition de résolution déposée par M. Arkadiusz Mularczyk (Pologne, CE/AD) et d’autres 
membres de l’Assemblée 

 Doc. 15911 
 
Renvoi à la Commission pour le respect des obligations et engagements des États membres du Conseil de 
l'Europe (Commission de suivi) pour prise en compte dans la préparation du rapport sur « Le respect par la 
Pologne des obligations découlant de l'adhésion au Conseil de l'Europe » 
 
7. L'externalisation de l'asile augmente le risque d'affaiblir le système de protection internationale 

Proposition de résolution déposée par M. Andrea Orlando (Italie, SOC) et d’autres membres de 
l’Assemblée 

 Doc. 15912 
 
Renvoi à la Commission des migrations, des réfugiés et des personnes déplacées pour prise en compte dans 
la préparation du rapport sur « Garantir des procédures d'asile conformes aux droits humains » 
8. La mort d'Alexeï Navalny et la nécessité de contrer le régime totalitaire de Vladimir Poutine et sa 

guerre contre la démocratie 

https://pace.coe.int/fr/files/33294
https://pace.coe.int/fr/files/33320
https://pace.coe.int/fr/files/33325
https://pace.coe.int/fr/files/33309
https://pace.coe.int/fr/files/33311
https://pace.coe.int/fr/files/33313
https://pace.coe.int/fr/files/33331
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 Doc. 15936 
Proposition de résolution déposée par la Commission des questions juridiques et des droits de 
l'homme 

 
Renvoi à la Commission des questions juridiques et des droits de l'homme pour rapport 
 
 
B. REPONSE APRES CONSULTATION 
 
1. Programme de parrainage parlementaire entre les membres de l'Assemblée parlementaire et les 

défenseurs des droits humains ou les personnes politiquement opprimées 
Doc. 15752 
Proposition de résolution déposée par Mme Derya Türk-Nachbaur (Allemagne, SOC) et d’autres 
membres de l’Assemblée 

 
Classement sans suite 
 
 

https://pace.coe.int/fr/files/33387
https://pace.coe.int/fr/files/31756
https://pace.coe.int/fr/files/31756

